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COMMISSION (IV) SUR LES RELATIONS INTERNATIONALES

PROJETS D’ARTICLES
(Ébauche 1- 21 mars 2012)

LES RELATIONS INTERNATIONALES

Article I

Le Québec conduit ses relations internationales selon les principes du respect des règles de droit international, de la coopération avec les institutions internationales et du règlement pacifique des différends internationaux.

Article II

Le gouvernement peut, dans ses domaines de compétence, établir et poursuivre des relations avec des États étrangers et des organisations internationales et assurer sa représentation à l'extérieur du Québec.
Article III

Le gouvernement du Québec est libre de donner son assentiment, de ratifier ou d’entériner tout accord international ou toute entente internationale ainsi que toutes modifications portant sur ces derniers, « incluant le déliement », sur une matière qui ressortit à sa compétence constitutionnelle.
L'expression «entente internationale» désigne un accord, quelle que soit sa dénomination particulière, intervenu entre d'une part, le gouvernement ou l'un de ses ministères ou organismes et d'autre part, un gouvernement étranger ou l'un de ses ministères, une organisation internationale ou un organisme de ce gouvernement ou de cette organisation.

Article IV
Tout accord international ou toute entente internationale qui constitue un engagement international important doit être approuvé au préalable par l’Assemblée nationale du Québec.
L'expression « engagement international important» désigne l’entente, qui, notamment:

1° concerne la Constitution;
2° requiert, pour sa mise en œuvre par le Québec, soit l'adoption d'une loi ou la prise d'un règlement, soit l'imposition d'une taxe ou d'un impôt, soit l'acceptation d'une obligation financière importante;

3° concerne les droits et libertés de la personne;

4° concerne le commerce international;

5° a une durée indéterminée et est non dénonciable 

Article V

Le gouvernement doit, pour être lié par un accord international ressortissant à la compétence constitutionnelle du Québec et pour donner son assentiment à ce que le Canada exprime son consentement à être lié par un tel accord, prendre un décret à cet effet. Il en est de même à l'égard de la fin d'un tel accord.

Le gouvernement peut assujettir son assentiment à ce que le Canada formule, lorsqu'il exprime son consentement à être lié, les réserves exprimées par le Québec.
Article VI  (nouvel article)
Tout accord international ou toute entente internationale qui est susceptible de modifier la Constitution doit être soumis et approuvé au préalable par le Conseil constitutionnel. 

Si le Conseil constitutionnel, saisi par l’Assemblée nationale, a déclaré qu’un engagement international comporte une clause contraire à la Constitution, l’autorisation de ratifier ou d’approuver l’engagement international en cause ne peut intervenir qu’après la révision de la Constitution. 
Article VII

Dès leur publication officielle, les règles comprises dans un accord international ou une entente internationale en vigueur, conclu par le Québec, font partie intégrante du droit interne, priment les lois et font naître directement des droits et des obligations pour les habitants du territoire du Québec. 
En cas de conflit entre une entente internationale et la Constitution, cette dernière prime. 

Les règles coutumières et les principes généraux de droit font également partie intégrante du droit interne, priment les lois et font naître directement des droits et des obligations pour les habitants du territoire québécois.
Article VIII (nouvel article)

Le Conseil de la voix du Québec à l’étranger doit être consulté, pour tout traité ou entente internationale qui :

1° modifie la Constitution du Québec

2° implique une modification importante du budget des finances publiques du Québec
Le Conseil peut être saisi pour donner son avis sur tout projet de traité ou d’entente internationale par :

 1° le Premier ministre

2° le chef de chacun des partis qui constituent l’Assemblée nationale du Québec

3° voie de pétition regroupant au moins 1% des personnes ayant le droit de vote

Peut être soumis au référendum national, par pétition de 5% des citoyens ayant le droit de vote au Québec, tout traité ou entente internationale qui, notamment :
1° modifie la Constitution du Québec

2° est d’une durée indéterminée et n’est pas dénonciable

3° relève du champ de compétence du Québec

4° modifie de façon importante le fonctionnement des institutions du Québec
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